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« Unedémarchequi s' apparenteauriskmanagement »

Ladirectrice juridique et assurancesdugroupeBourbonrevientsurleschangementsopérésdepuis
trenteanspour la professiondejuriste d

'

entreprise . Avecenpoint d

'

orgue ,

l

'

identificationdesrisques
et desopportunités et l

'

exempleempruntéausecteurde l

'

offshoremaritime.

ParCarolineLé
,

directricejuridique et assurances . GroupeBourbon'
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En
France

,

le métierde
juriste d

'

entreprise a

considérablement
évoluédepuistrenteans.
Lorsque j'

ai
débutéma

carrière
,

le juristeétaitconsidéré
commeunfreinauxaffaires

,

un
« empêcheurdetournerenrond »

,

maisun « malnécessaire » car il était
le garantdurespectpar l

'

entreprise
ducadrelégal et réglementaire
applicable à sonactivité.
Laqualitéque l

'

onrecherchaitalors
chezunjuristeétaitcelleconsistant à

être « businessoriented »

,

c' est-à-dire
attentifauxintérêtscommerciaux.
Comme si

« la chosejuridique »

pouvaitexisterindépendamment des
intérêtscommerciaux !

Lejuristeétaitavanttoutperçu
commeungestionnairede
contentieux

,

et
s'

il étaitsouventchargéde
rédigerlescontrats

,

il étaitrarement
associé à leurnégociation ,

contrairement à sonhomologueaméricain.
Jenepeuxévoqueraujourd

' huisans
amusement et consternation

le mot
dudirecteurgénéral d

'

ungrand
groupeinternational

, particulière

mentsymptomatiquede l

'

état d

'

espritde l

'

époque (

lesannées1990
)

,

lancéà l

'

adressedesondirecteur
juridiqueenguisedevoeuxdebonne
année :

« Jevoussouhaitedebeaux
contentieux! ».

L

'

approcheduriskmanager

Aujourd
' hui

,

touteslesdirections
juridiquesontpourobjectifde
prévenir lescontentieux

,

enparticulier
enparticipantactivement à la

négociationdescontrats
,

maisaussien
organisantdesactionsdeformation
auprèsdeceuxquilesnégocient . La
diminutiondunombrede
contentieuxquiendécouleest
naturellementinterprétéecommeunsigne
desuccèspour la direction juridique.
Après s' êtrecontraint à la réactivité

,

sous la pressiondesesclientsinternes

toujours impatients exigeantdelui
d

'

êtrecettefois « customer
oriented »

,

voire « customer focused »

(

orientéclient
,

focaliséclient
)

,

le

juriste a comprisqu' il devaitaussi
êtreproactif,

c' est-à-direanticiper
lesdifficultésavantqu' ellesne
surgissent

,

et trouver lesparadesles
empêchantdesurvenir.
Cetteapproche s' apparente à celle
duriskmanagerquidresse d

'

abord
unecartographiedesrisquesavantde
définirdesplans d

'

actionsdestinés à

lestraiter . Or
,

l

'

expériencedémontre
qu' unetelleapprocheconvientaussi
bienauxrisques juridiquesqu' à

des
risquesplustraditionnelscomme
ceuxque l

' onrencontredans le

secteurmaritime.

Lerisquejuridiquepeutêtregéré
commeunautrerisque
Danschaqueentrepriseoù

j'

ai exercé
lesfonctionsdedirecteurjuridique ,

mapremièredémarche a d

' abord
consisté à identifier lesrisquesjuri

diquesmajeursliés à sonactivité
,

avantdemettreenplacedes
stratégies

destinées à lesdiminuerouà les
éliminer.
Parailleurs

,

j'

ai personnellement
toujoursprivilégiéuneapproche
pragmatiquedemonrôledeconseil

juridique , plussoucieuse d

'

apporter
dessolutionsconcrètesquede
brandir « la menacedugendarme »

,

à

travers le simpleénoncéde la sanction.
Sans le savoir

,

je

faisaisdurisk
management ,

commeMonsieurJourdain
faisaitde la prose ,

enproposant à mes
clientsinternesdemettreenbalance
lesbénéficesattendus

d

' uncontrat
avec lesrisquesdécoulantdes
concessions juridiquesfaitespour le

décrocher
.

Il s' agissait , parexemple ,

d

' un
clientstratégique ,

dont la captation
étaitprometteuse d

' une
collaboration future à longtermesusceptible
decompenser le surplusde
responsabilités exigé ;

danscecasnéanmoins
,

cesurplusderesponsabilitésdevait
toujourscorrespondre à la « quotité
derisquedisponible » pouvantêtre
prisepar l

'

entreprise ,

c' est-à-dire
demeurerenligneavecsapolitique
générale d

'

appétenceaurisque.

Lasanctionpénale
Leriskmanagement , que j'

ai

découvertgrâce à la techniquede l

'

assurance
,

m' a confortéedanscette
approcheenmedonnantun
instrumentdestructurationdemesconseils

et
enmepermettantdefournir à mes

clientsunoutil d

'

aide à
la

décision.
Lasanction légaleoucontractuelle
peuteneffetêtreenvisagéecomme
unrisque , qu' il fautmesureren
fonctiondesonintensité et desa
probabilité

d

'

occurrence.
Lasanctionpénale ,

soussaforme la

plusgrave ,

cellede la peine d

'

emprisonnement , représenteainsi le
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Lamerconstitue le parfaitexemple d

'

unenvironnement à risques : le juristedoitsepenchersurdesrisquespurementopérationnels ,

comme la sécuritédespersonnes et l

'

exploitationdesnavires
,

maisaussisurdesrisquesdiffus
,

liésauxspécificitésdudroitmaritime.

risquemaximalenintensité
,

mais
la plupartdutemps ,

fort
heureusement

,

unrisquefaibleenprobabilité
d

' occurrence
,

dansuneentreprise
normalementrespectueusede la

réglementationquiluiestapplicable ,

et
face à desjugessouventenclins à

prononcerdespeinesavecsursis à

l

'

encontredesdirigeants . Cerisque
demeurenéanmoinsplusélevédans
lessecteurs d

' activitédont l

'

exercice

peutconduire à
desaccidents

mortels
,

enraisonde l

' environnement

dangereux danslequel il
s'

inscrit
.

Il

peutalorsêtrediminuégrâce à des
actionsdepréventionvisant

à

renforcer la
sécuritésur le

terraindes
opérations.
Lejuristepréconiseraquedetelles
actionsfassentenoutre l

'

objet d

'

une

traçabilitésansfaille
,

nonseulement

pourenassurer la pérennitéau
traversdemodesopératoires
réitératifs

, garantsde la
transmissiondes

connaissances
,

maisaussipour
préconstituerdesmoyensdepreuve
opposables à unjuge.

Lamer
, parfaitexemple

d

' environnement à risques
Lamerconstitue

à cetégard
l

'

exempleparfait d

'

un
environnement à risques ;

l

'

expédition
maritime

a toujoursétéuneaventure
périlleuseà plus d

'

untitre
,

où le

risqueultime
,

celuideperdre la
vie

,

n' estjamaisabsent.
Lejuristedoitsepenchersurdes
risquespurementopérationnels
commeceuxconcernant la sécurité
despersonnes et

l

'

exploitationdes
navires

,

mais il s' intéressera
également à desrisquesplusdiffus

,

liésaux

spécificités dudroitmaritime.

Lerisquedeconformité
à

la sécurité
Lamiseenplacepar l

'

armateur d

'

un

systèmedegestionde la
sécurité

( safetymanagement system )

à bord
desnaviresmarchands

,

telque l

'

exige
le codeISM

(

International safety
management )'

estuneréponse
impérieuseaurisquedesécurité.
Mais l

'

existenceensoi d

'

unetelle
politique ,

destinée à renforcer la

sécuritédesnavigantsnesuffitpas :

cettepolitiquedevraprendresoin
d

'

emprunterdesformes traçablesau
moyendeprocédures et demodes
opératoiresécrits

,

dont le respectau
jour le jourauraétéconsignéparécrit
pourluiconférervaleurprobante.
Telest le conseilquedonnera le

juristeauxpromoteurs d

'

unetelle
politique . Eneffet

,

devantun
tribunal

,

la chargede la preuvepèsesur
le

demandeurquidoitdémontrer
quele défendeur n'

a pasrespecté les

dispositionsducodeISM : mais si

cedernier a parfaitementrépondu
auxexigencesdececodesans
toutefois s'

êtredonnélesmoyensde le

prouver ,

le demandeur aurabeaujeu
devoirsaréclamation prospérer et

faireainsicondamner le défendeur
à boncompte.
Dansuneaffairerécenteportée
devantlesjuridictionspénales
canadiennesimpliquantuntanker

,

faute d

' avoirpuapporter la preuve
qu' elleavaitbienmisenplaceun
systèmedegestionde la sécurité

,

et

nonpouravoirétéprisendéfautde
le faire

,

la sociétéexploitant le navire
(« shipoperatingcompany »

)

dutse
résoudre à conclureune
transaction

,

selon la procéduredu «

plaidercoupable »

,

afindecirconscrire
sacondamnations.

Lerisquederesponsabilité
contractuelle
Uneautremanièredetraiter le

risqueconsiste à
le

conteniren le

transférant : parexemple ,

le risque
enmatièrederesponsabilité civile
peutêtretransféréaumoyen d

'

une
clausecontractuelle

;

ainsienest-il
dudispositif «

knockforknock »

doublé d

'

uneclausederenonciation
à
recoursréciproque insérédansles

charte-partiesutiliséesparles
opérateursde l

'

offshore
,

telle la «

supply
time2005 »`'

. Cedispositif ?
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? contractuel répondau
déséquilibreéconomiquestructurel
existantentrelesdifférentsacteursde
l

'

offshore
et à

l

'

énormedistorsionde
valeurentrelesbiens

et équipements
qu' ils utilisentrespectivementsurun
champpétrolier : unnaviredetype
supplyouAHTS

(

Anchorhandling
tugsupply )

vautquelquesdizainesde
millions

d

'

eurosalorsqu'une
plateformepétrolièreenvautplusieurs
centaines.

Sesplaies et sesbosses
»

Autermedecedispositif, chaque
partiegarde « sesplaies et

bosses »

,

c' est-à-direles

dommagessubispar
sesbiens et son
personnel

,

cesdommages
eussent-ilsétécausés
par l

'

autrepartiedans
le cadrede l

'

exécution
ducontratquileslie.
Ainsi le propriétaire
ou l

'

opérateur d

'

un
navireheurtantune
plate-formepétrolière

n' aura-t-ilpas à supporter le coût
deremiseenétatde

la plate-forme ,

pouvantdans le piredescasatteindre
savaleurderemplacement , puisque

le propriétairede la plate-formeaura
acceptédeprendreenchargeuntel
coûtenrenonçantcontractuellement
à recourircontrelui et sonassureur.

Chaqueacteurduchamppétrolier a

ainsi la certitudede n' avoir à assumer
quedesresponsabilités quisont à la

mesuredesescapacitéséconomiques
et depouvoirretirerdesesopérations
unretoursurinvestissement

,

touten
obtenantpourcelles-ciune
couverture

d

'

assurance à uncoûtmodéré.
Cetteallocation a prioridesrisques

et desresponsabilitésassure
la

sécuritéjuridiquedesintervenantsde
l

'

offshore et deleursassureurs
respectifs ,

enévitant la multiplication
descontestations et leslitiges.

Réponseauchantagecommercial

Malgrésesméritesévidents
,

ce
dispositif estactuellement battuenbrèche
parcertainspétroliers , qui à

la faveur
duretournementdumarché

, exigent
quelesarmateurs

y

renoncent
,

en
faisantdecetterenonciationune
condition d

' octroiducontrat.
Pour le juriste ,

là encore
,

la réponse
à cechantagecommercialnepeut

« Lerisk
management
permetdeconcilier
protection
desactifs
et optimisation
économique »

seréduire à unerecommandation
pure et simpledenepasfaire

;

le

riskmanagementva l

'

aider à fournir
uneréponsenuancée

,

fondéesurdes

arguments juridiques.
Il va d

'

aborddresserunecartographie
desrisques juridiquesendéterminant
parmi lespaysdespétroliers
concernés

,

ceux
d

'

entreeuxquiontounon
ratifié la conventiondelimitationde
responsabilitédeLondresde1976

(

LLMC
)s

. Cetteconventionlimite
eneffet la responsabilitéde l

'

armateur à unmontantcorrespondant à

desdroitsdetiragespéciaux (

DTS
)

calculésenfonction
de la jaugebrutedu
navire' . Cemontant
estengénéralpeu
élevé et rend l

'

application de la

conventionparticulièrement
intéressantepour l

'

armateur.

Pour lespays l

'

ayant
signéeouratifiée

,

le

juriste
recommanderadonc d

' insérer
a

minimadans le contratuneclause
parlaquelle l

'

armateurseréserve
le droitde l

'

invoquerou
,

à tout le

moins
, qu' il nerenoncepasà

son
droitde l

'

invoquer.

Risquepotentiellement illimité
Pourceuxdespaysqui n' aurontpas
signéouratifié la convention

,

le

montantdéfiniparcelle-civapermettre
aujuristedefixercontractuellement
la limiteduplafondde
responsabilité acceptablepar l

'

armateur
, quece

dernierensupportedirectement la

chargeou le transfère à l

'

assureurau
moyende

la couverture idoine.
Entoutétatdecause

,

le juriste
recommanderaquesoitprévuau
contratunplafondderesponsabilité
et à défaut d

'

y parvenir ,

denepas
signer le contrat

,

le risqueencouru
étanttropimportant , puisque
potentiellementillimité et par là même
nonassurable.
Lejuristedevraégalement s'

informerde la manièredontles
tribunaux appelés à connaître le contrat
interpréteraient la conventionde
Londres

,

et l

'

appliqueraient ,

afinque
cesclauses limitativesde
responsabiliténedemeurentpasinopérantes.
Laméthodeduriskassessment telle
queci-dessusdécritepermetainside

définirunestratégie juridique reposant
d

'

unepartsurunecartographiedes
risques juridiquesvariablesselonles
pays ,

et d

'

autrepart ,

sur l

'

interprétation
desconventionsinternationalesquien
estfaiteparlestribunauxdecespays.

Lerisque d

'

exploitation
et dedommagesauxnavires
Letransfertderisques le plus
classiquedemeurecependant la

souscription d

'

uneassuranceappropriée ,

couvrantparexempleles
dommagesauxnavires

( police « corps et

machines »

, police « facultés »

)

ou la

responsabilitéde l

'

entreprisedans
l

'

exercicedesonactivité d

'

armateur
( police « P&I »

).

A noterquecetransfertderisques ,

quipeutparaîtrenaturel
,

nevapas
nécessairement desoipuisque la

souscription d

'

uneassurance «

dommages
» pourcouvrirlesnavires

n' est

paslégalementobligatoireendroit
français et qu' il appartientdonc à

l

'

armateurdedéciders'
il transfère

cerisqueenachetantuneassurance
ou

s'
il préfère le

reteniren «
s'

autoassuran t
».

L

'

étenduedesaflotte
,

l

'

âgedes
navirescomposantcelle-ci

,

la nature
desopérationseffectuées

,

leur
sinistralité

,

l

' environnementclimatique
et

le contextepolitiquedanslesquels
cesopérationsinterviennentsont
autantd

'

élémentsqu' il devraprendre
encomptepouropérerunchoix.
Ledegrédematuritédeson
organisation

,

combiné à la situation
conjoncturelledesmarchés d

'

assurance
et

à la

réponsedeceux-ci à sonrisque ,

devra
complétersonanalyse.
Cetteanalyse ,

réaliséepar le juriste
ensaqualitéderiskmanager ,

l

'

aidera
ainsi

à déterminer
le niveauadéquat

desfranchises
,

dont le montantsera
d

'

autantplusélevéqueserafaible
l

'

accidentologiedesnavires .
Il pourra

danscertainscasallerjusqu' à créerune
captive d

'

assurancepourdetelsnavires
,
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ouavantdefranchircetteultimeétape
d

'

auto-assurance
,

conclureavecun
assureuruncontrat «

depertes
pécuniaires »

. Leriskmanagementpermet
ici

deconcilierprotectiondesactifs et

optimisationéconomique.

Risquedesaisiedesnavires
Unautrerisquespécifiqueau
secteurmaritimeest le risquedesaisie
desnavires :

la plupartdesÉtatsdu
mondereconnaissentaucréancier

,

titulaire d

'

unecréance à l

'

égard
d

'

unarmateur
,

le
droit

deréaliserdessaisies
conservatoiressur le

navirede l

' armateur
dansdesconditions
relativementaisées.
Eneffet

,

soit la

créance
n' a pasbesoin d

'

être
maritime

,

maisdoit
êtrefondéedansson
principe ,

soitelledoit
revêtiruncaractère
maritime et dèslorspeut
neconstituerqu'une

simple « allégationde
créance »'

;

enoutre
,

la

saisiedunavirepeutêtre
décidéepar le jugehorsde la présence
dudéfendeur

,

dansuncadrejuridique
affranchiduprincipedu
contradictoire

,

celuidesmesures d

'

exécution.
Endroitfrançais ,

cettepossibilitéest
encorefacilitéeparle

faitqueles
tribunauxcompétentspourordonner
lessaisiessontlestribunauxde
commerce

, composésdejugesquinesont

pasdesmagistratsdeformation
,

mais
descommerçants oudesnotablesde
la

ville
,

ancienscommerçants
désireuxdemettreleurexpérienceau
servicedeleursconcitoyens.
Exceptionfaitedestribunauxsitués
danslesportsmajeurs ,

lesjugesqui
lescomposentonttrèsrarementune
connaissancedudroitmaritime et de
sesparticularismes.

Lesdeuxarmesdujuriste
Il enrésulteunrisquepermanent ,

partoutdans le mondeoù l

'

armateurou
l

'

opérateurdenavires a desbâtiments
mouillantdansunport ,

devoirses
bateauxsaisis

,

surla
base d

'

unecréance
infondée

,

sanspossibilitédesefaire
entendreauprès d

'

unjugeexperten
droitmaritime . Face à cettemenace

,

le juriste d

'

entreprisedisposededeux
armes . Il luifautunréseau d

'

avocats

« Aujourd
'

hui
,

quelquesoit le

secteur d

'

activité
,

et plusencore
dans l

' offshore
maritime

,

le juriste
d

'

entrepriseest
devenuunrisk
manager »

réactifs et férusdedroitmaritime
,

doués
depédagogie et capablesdeserendre
aveccéléritéautribunalcompétent
pourplaidersacause et obtenir la

mainlevéede la saisieconservatoire .
Et dans

l

'

hypothèseoùcettepremièresolution
auraitéchoué

:
unP&I

(«

Protection &

Indemnity »

)

club
,

mutualité d

'

armateurs
, capable d

'

émettreunelettrede
garantiedansdesdélaistrèscourts

, qui
seraremiseausaisissantencontrepartie
de

la libérationdunavire . Lui-même
auraprissoindesedoterde l

'

organisationnécessaire
(

unebase
dedonnéesrelativeaux
naviresparexemple ,

une
« contrathèque »

) pour
documenter le dossier à

remettre à
l

'

avocatenun
tempsrecord . Dans
certainscas

,

il auramême
puorganiserabinitio
l

'

étanchéitéjuridiquedes
structuresporteusesde
naviresafindedéjouer les

demandesportantsurdes
créancessanslienavec le

naviresaisi
(« singleskip

companies »

).

Uneveillejuridiqueactive
À l

' instar
d

'

unriskmanager ,

le juriste
s' attachera à dresseruninventairedes

risquesjuridiques ,

à leshiérarchiser
selonlesdeuxcritèresdeprobabilité et

d

'

intensité . Il proposeraainsiunplan
d

'

actionsvisant à
retenir le risque (

en

le réduisantouen l

' éliminant
)

ou à le

transférer . Danscertainscas
,

il pourra
parvenir à la

conclusionqu' il est
préférablede s'

abstenirdeprendre le

risqueconsidéré
, pourmieuxrebondir

surd

'

autresrisquesquisontsouvent
autantd

'

opportunités.
Unetellecartographiesupposepour
le juriste d

'

entrepriseuneveille
juridiqueactive dansuncontexte

d

' inflationlégislativepermanente ,

tantauniveaunationalqu'
international et unevigilancedetous
lesinstantspourmaintenir à joursa
connaissancedesactivitésde l

'

entreprise , susceptibles d

'

évolueraugré
desinflexionsouviragesdestratégie
décidéeparlesdirigeants.
Sonrattachement à

la direction
générale et saparticipationauxcomitésde
directionconstitueront à cetégardun
atoutprécieuxcommefacteur
périodique demiseenalerte . Aujourd

' hui
,

quelquesoit le
secteur d

' activitéoù il

officie
,

et plusencoredans l

'

offshore
maritime

,

le juriste d

'

entrepriseest
devenuunriskmanager . Onestloin
de l

'

imagepoussiéreuse du
fonctionnelenfermédanssatour d

'

ivoire
,

dispensantdoctementsesconseilsdans
unjargonobscur parfoissciemment
cultivé et frappantsonclient

d

'

interdictiondefaireou l

'

enferrantdans
sesincertitudes.

Lerôledecopilote
Grâce à unconseilstructuréfacilitant
la prisededécision

,

c'
estuncopilote ,

signalantauxdirigeantsdela
société

lesobstaclesmaisaussilesopportunités
parsemant la routequimène à l

'

objectif stratégiquedecelle-ci .
Il contribue

ainsidemanièredéterminante à son
succès . Sonrôleneseréduitpaseneffet
à celui d

'

un « préventionniste »

. Avec
saconnaissanceexhaustivedesrisques
de l

'

entreprise ,

le juristepourraaussi
détecterlesopportunitésjuridiques
quienconstituent souvent le

contrepoint
et

devenirunacteurmajeur
de la stratégiemiseenplace . Ainsi
pourra-t-il ,

ensoulignantlesrisques
environnementauxnouveauxouliés

à
la responsabilité sociétalede l

'

établissement
,

contribuer à la création d

'

une

politiquededéveloppement durable
,

ouenattirant l

'

attentionsurlesrisques
decontrefaçon desbiensde l

'

entreprise ,

susciter
le développementde

partenariats baséssurdeslicencesdebrevetou
surdesaccordsdecopropriété de
dessinoudemodèle

,

sourceinattenduede

profitspour l

'

entreprise . ?

Bourbonoffre  desservicesmaritimes à

loffibore . Avec6900professionnels- et uneflotte
de369navires

,

le groupeestprésentdansplus
detrentepays.

Adoptéen1993par la résolution

OMIA.741(18
)

,

le codeISM a faitlobjet
d

'

unemise à jour le

10juillet2010.
Cejugement n'

a jamaisétépubliémais a été

porté à maconnaissancepar le Dr. Philip
Anderson

,

consultant et spécialisteducode
ISM

(

voiraussi d

'

autrescasdejurisprudence
sursonsitewww.ismcode.net

).

Modèledecontratélaborépar la Bimco
(

BalticandInternational MaritimeCouncil
).

'

« ConventiononLimitation
of Liabilityfor

MaritimeClaims » du19novembre1976
,

modifiéepar le protocolede1996
Monnaiefictiveinternationaledont le cours

variequotidiennement
Loin?67-5du 3 janvier1967 et

sondécret

d

'

applicationdu27octobre1961.
ConventiondeBruxellesdu10mai1952.
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